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EN PRESENCE DEM. LE JUGE MARC NADON 

ENTRE: 

LAURENCE STOCKING, 

demandeur, 

-ET-

LE MINISTRE DE LA CITOYENNETE ET DE L'IMMIGRATION, 

defendeur. 

ORDONNANCE 

LA COUR ORDONNE l'annulation de Ia decision relative a un appel par laquelle a 
ete annulee l'ordonnance de sursis d'execution rendue par la section d'appel de la 
Commission de !'immigration et du statut de refugie le 22 juillet 1994. 

"MARC NADON II 

JUGE 
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Marie Descombes, LL.L. 

Date : 19980706 

Dossier: IMM-5331-97 

ENTRE: 

LAURENCE STOCKING, 

demandeur, 

-ET-

LE MINISTRE DE LA CITOYENNETE ET DE L'IMMIGRATION, 

defendeur. 

MOTIFS DE L'ORDONNANCE 

LE JUGE NADON 

[ 1] Le demandeur demande l'annulation d'une decision en date du 3 decembre 1997 de 
la section d'appel de la Commission de !'immigration et du statut de refugie (la section 
crappel). Le 25 septembre 1985, la section d'appel a annule le sursis d'execution d'une 
mesure d'expulsion qui avaitete ordonne le 22juillet 1994. 

[2] Les faits pertinents sont les suivants. Le demandeur est un immigrant re9u. II est 
entre au Canada en 1967 a l'age de huit ans. En novembre 1983, ii a ete reconnu coupable 
de meurtre au premier degre et a ete condamne a l'emprisonnement a perpetuite sans 
aucune possibilite de liberation conditionnelle pendant vingt-cinq ans. A l'autornne 1997, 
il est devenu admissible a une demande de revisionjudiciaire de son admissibilite a la 
liberation conditionnelle en application de I' article 745 du Code criminel. 

[3] Le 25 septembre 1995, une mesure d'expulsion a ete prise contre le demandeur au 
motif qu'il etait une personne visee aux sous-alineas 27(1)d)(i) et (ii) de la Loi sur 
!'immigration, S.C. 1976, ch. 52. Le demandeur a interjete appel de la mesure d'expulsion 
et l'affaire a ete entendue par la section d'appel le 13 avril 1994. Le 22 juillet 1994, la 
section d'appel a sursis a !'execution de la mesure d'expulsion pendant une periode de 
cinq ans apres la raise en liberte conditionnelle totale du demandeur. 

[ 4] Le 12 aofil 1997, le ministre de la Citoyennete et de !'Immigration (le ministre) a 
demande a la section d'appel, en application de la regle 33 des Regles de la section 
d'appel ck !'immigration (!es Regles), decrendre une ordonnance modifiant Jes conditions 
du sursis d'execution qu'elle avait imposees dans .sa decision. 

[ 5] En particulier, le ministre demandait !es modifications suivantes : 

[traduction] 
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SACHEZ que le ministre demande, en application de la regle 33 des Regles de 
la section d'appel de !'immigration, la modification des conditions du sursis 
d'execution qui ont ete imposees dans l'affaire susmentionnee. 

Le ministre demande que !es conditions soient modiiiees de la maniere 
suivante: 

i) remplacer tousles renvois al'adresse suivante: 1, rue Toronto, bureau 705, 
Toronto (Ontario) MSC 2V6, par l'adresse postale courante du bureau des appels, soit 
Bureau des appels de !'immigration, C.P. 6479, Succursale A, Toronto (Ontario) MSW 
1X3; · 

ii) modifier la condition relative a !'obligation de se presenter, qui prevoit 
actuellement !'obligation de se presenter par la poste apres la date de liberation 
conditionnelle de l'appelant, de maniere ace que !'obligation de se presenter 
commence sur-le-champ et se poursuive jusqu'a Ia date du nouvel examen, qui est 
actuel!ement fixee a cinq ans apres la liberation conditionnelle totale de !'appelant. 

Les motifs de ces changements sont Jes suivants : 
i) L'adresse postale du ministre a change en 1995 et n'est plus celle qui est 

indiquee dans le sursis. 
ii) Le sursis exige que l'appelant se conforme a certaines conditions pendant son 

incarceration, comme la poursuite d'un programme d'education, Ia participation a un 
programme de traitement de Ia toxicomanie et le respect de l'ordre public. Toutefois, 
comme l'appelant n'est pas encore oblige de se presenter, ii n'y a pas de moyen de 
surveiller Jes conditions du sursis. Par consequent, puisque l'appelant doit se presenter 
par la poste, il n'est pas deraisonnable qu'il le fasse des maintenant plutot qu'a une date 
ulterieure non precisee. 

[ 6] Un exemplaire de la lettre de demande du ministre a ete envoye au demandeur et a 
son avocat. Le 21 aofit 1997, le greffier de la section d'appel a envoye la lettre suivante au 
ministre et au demandeur : 

[traduction] La section d'appel de !'immigration a bien re9u la lettre datee du 6 aoftt 
1997 dans laquelle le rninistre demande la modification des conditions du sursis qui 
ont ete imposees dans l'appel susmentionne. La section d'appel a decide d'effectuer un 
nouvel examen oral du sursis pour s'assurer que Jes conditions imposees ant ete 
respectees. A ce moment-lil.,.le ministre aura la possibilite de presenter des 
observations sur Jes points qu'il souleve dans sa Iettre. 

Par consequent, le greffier communiquera bientot avec Jes deux parties pour fixer 
une date en we de !'audition de l'affaire. 
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[7] II importe de noter que le nouvel examen dont ii est question dans cette lettre I 
deborde le cadre de la demande de modification des conditions du sursis presentee par le 
ministre en vertu de la regle 33. On se borne cependant a faire etat d'un nouvel examen 
pour verifier le respect des conditions du sursis. 

[8] Le 25 aofit 1997, la section d'appel a delivre un avis de comparution officiel dans 
lequel elle informait les parties que !'audition de la demande du ministre, deposee le 12 
aout 1997, aurait lieu a l'Etablissement de Joyceville situe a Kingston (Ontario) le 20 
octobre 1997, a compter de 9 h 15. Cet avis ne parlait pas du nouvel examen oral 
mentionne dans la Ieti:re en date du 21 aofit 1997 de la section d'appel. 
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[9] Comme prevu, une audience, presidee par Mme E. Teitelbaum, a eu lieu le 20 
octobre 1997 en vertu de la regle 33. A la fin de !'audience, la presidente de !'audience a 
avise les parties qu'elle remettait le prononce de sa decision. Le 3 decembre 1997, Mme 
Teitelbaum a annule le sursis d'execution de la mesure d'expulsion et ordonne que la 
mesure soit executee des que possible. Le demandeur conteste cette decision au motif que 
Jes regles de justice naturelle n'ont pas ete respectees. Je suis arrive a la conclusion que la 
contestation du demandeur est fondee. Voici Jes motifs de ma decision. 

[10] Deux points figuraient a l'ordre dujour de !'audience du 20 octobre 1997. Le 
premier etait la demande du ministre en vue de la modification des conditions du sursis et 
le second etait le nouvel examen oral ordonne par la section d'appel pour voir si le . 
demandeur avait respecte les conditions de l'ordonnance de sursis. Meme si l'avis de 
comparution date du 25 aout 1997 ne mentionnait que la demande du ministre comme but 
de !'audience du 20 octobre 1997,je suis d'avis qu'il ressortait clairement de la lettre datee 
du 21 aofit 1997 envoyee aux parties que la section d'appel avait !'intention d'e:ffectuer un 
nouvel examen oral concemant le respect des conditions du sursis, et la section d'appel 
avait le pouvoir de le faire. 

[11] Apres la reception de l'avis de comparution, Jes parties se sont transmis des 
documents. Le 5 octobre 1997, l'avocat du demandeur, apres avoir rei;:u Jes documents 
communiques par le ministre, a envoye a la section d'appel une lettre dont ii a fait 
parvenir copie au ministre. Y etaient joints !es documents que le demandeur entendait 
produire a !'audience du 20 octobre 1997 en reponse aux documents deposes par le 
ministre. A la page 2 de sa lettre, l'avocat ecrit : 

[traduction] Je demeure confiant que la Commission sera convaincue a !'audience 
orale que M. Stocking a respecte Jes conditions imposees dans la decision rendue par 
la Commission d'appel de !'immigration en 1994 et que le sursis d'execution de la 
mesure d'expulsion prise contre lui continue d'etre justifie. [ ... ] 

[ 12] Ce passage confirme que l'avocat du demandeur etait conscient du fait que l'un 
des buts de !'audience du 20 octobre 1997 etait de verifier que son client avait respecte les 
conditions du sursis. II n'y a pas le moindre doute ace sujet. Le demandeur soutient que 
!'audience n'a pas ete equitable. II pretend que l'avis de comparution date du 25 aout 1997 
fait uniquement reference a la demande deposee par le ministre en vue de la modification 
des conditions du sursis. En consequence, ii n'aurait ete mis au courant de !'intention de la 
section d'appel d'e:ffectuer un nouvel examen oral qu'a !'audience m@me. De toute 
evidence, cet argument est ma! fonde. L'avocat du demandeur savait que la section 
d'appel avait !'intention d'e:ffectuer un nouvel examen oral. 

[13] Avant d'expliquer pourquoi ii me parait necessaire d'annuler la decision en date 
du 3 decembre 1997 de la section d'appel, je desire reproduire !'article 74 de la Loi sur 
!'immigration, L.R.C. (1985), ch. I-2. 

74. (1) Where the Appeal Division allows an appea 
I made pursuant to section 70, it shall quash the re 
moval order or conditional removal order that was 
made against the appellant and may 

74. (1) Si elle fait droit a un appe 
I interjete dans le cadre de l'articl 
e 70, Ia section d'appel annule Ia 
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(a) make any other removal order or conditional re 
moval order that should have been made; or 

(b) in the case of an appellant other than a permane 
nt resident, direct that the appellant be examined as 
a person seeking admission at a port of entry. 

(2) Where the Appeal Division disposes of an appe 
al by directing that execution of a removal order or 
conditional removal order be stayed, the person co 
ncerned shall be allowed to come into or remain in 
Canada under such terms and conditions as the Ap 
peal Division may determine and the Appeal Divisi 
on shall review the case from time to time as it con 
siders necessary or advisable. 

mesure de renvoi ou de renvoi c 
onditionnel et peut : 

a) soit lui substituer celle qui aur 
ait dft etre prise; 

b) soit ordonner, sauf s'ii s'agit 
d'un resident permanent, que l'ap 
pelant fasse l'objet d'un interroga 
toire comme s'il demandait l'adm 
ission a un point d'entree. 

(2) En cas de sursis d'ext!cution 
de la mesure de renvoi ou de ren 
voi conditionnel, l'appelant est a 
utorise a entrer OU a demeurer au 
Canada aux eventuelles conditio 
ns fixees par la section d'appel. 
Celle-ci reexamine le cas en tant 
que de besoin. 

(3) Where the Appeal Division has disposed of an appea 
1 by directing that execution of a removal order or condit 
ional removal order be stayed, the Appeal Division may, 
atany time, 

(3) Dans le cas vise au para 
graphe (2), la section d'app 
el peut, a tout moment : 

a) modifier !es conditions i 
mposees ou en imposer de 
nouvelles; 

(a) amend any terms and conditions imposed under subs 
ection (2) or impose new terms and conditions; or 

(b) cancel its direction staying the execution of the order 
and 

(i) dismiss the appeal and direct that the order be execut 
ed as soon as reasonably practicable, or 

(ii) allow the appeal and take any other action that it mig 
ht have taken pursuant to subsecjion (1 ). 

b) annul er son ordre de sur 
seoir a !'execution de la me 
sure, et parallelement : 

(i) soit rejeter l'appel et ord 
onner !'execution des que 1 
es circonstances le pennett 
ent, 

(ii) soit proceder conforme 
ment au paragraphe (1). 

[ 14] Le paragraphe 74(2) dispose que la section d'appel peut imposer des conditions 
lorsqu'elle sursoit a une mesure d'expulsion. Le paragraphe 74(3) dispose que la section 
d'appel peut, a tout moment, modifier Jes conditions imposees, imposer de nouvelles 
conditions ou annuler le sursis. 
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[15] Ainsi queje viens de le mentionner, !'audience du 20 octobre.1997 avaitdeux 
buts. Comme le Jui permet le paragi:aphe 74(3), la section d'appel avait !'intention de 
s'assurer que le demandeur respectait !es conditions du sursis. II importe de noter qu'a la 
page 1 0 de la decision par laquelle elle annule le sursis, la presidente de !'audience, M"'0 

Teitelbaum, declare sans equivoque que le demandeur a respecte Jes conditions que la 
section d'appel Jui avait imposees en 1994. Malgre le respect de ces conditions, Mme 
Teitelbaum conclut que le sursis devrait etre annule parce que, selon elle, l'avenjr du 
demandeur au Canada ne semblait pas bien s'annoncer. A la page 10, elle ecrit: 

[traduction] 
Bien qu'il n'existe aucune allegation selon laquelle M. Stocking n'a pas respecte 

Jes conditions de son sursis, je ne suis pas convaincue que son avenir au Canada 
s'annonce bien. La formation du tribunal qui a entendu son appel en 1994 n'etait pas au 
courant de certains renseignements comme Jes infractions commises en etablissement 
avant, mais partici,tlierement apres !'audition de son cas. J'ai ete saisie de ces elements 
de preuve. Apres avoir Ju attentivement !es motifs de la formation du tribunal, j'oserais 
dire que celle-ci pourrait bien etre arrivee a une autre conclusion si elle avait obtenu 
ces renseignements. La loi accorde a la section d'appel un tres vaste pouvoir 
discretionnaire et celle-ci est libre de reexaminer l'etat d'une mesure d'expulsion a tout 
moment. Compte tenu de la nature grave de !'infraction en l'espece, ii me paaUt 
opportun, dans l'interet public, d'effectuer un examen approfondi. Dans le cadre du 
present examen, ii est necessaire que je tienne compte de toutes Jes circonstances de 
l'affaire a la date de !'audience. 

[16] La lettre en date du21 aoftt 1997 de la section d'appel, qui est citee integralement 
plus haut, ne constitue pas un avis suffisant ou raisonnable donne au demandeur. Si Ia 
section d'appel avait !'intention de reexaminer le dossier du demandeiir afin de decider s'il 
convenait de prolonger le sursis, comme le lui permettait le paragraphe 74(3) de la Loi; 
elle pouvait et aurait du en informer le demandeur. Ce dont le demandeur a ete avise, c'est 

. que la section d'appel s'assurerait qu'il avait respecte !es conditions du sursis. Comme !'a 
constate la presidente de !'audience, la preuve a revele que le deniandeur avait respecte 
Jes conditions qui Jui avaient ete imposees. Amon avis, ce fait aurait du etre suffisant 
pour trancher la question soumise a la section d'appel le 20 octobre 1997. Dans les 
circonstances, je suis done d'avis que les regles de justice naturelle exigent que la 
decision de la section d'appel soit annulee. Si la Commission desire reexaminer le sursis 
initial, elle a competence pour le faire, mais Jes regles de justice naturelle exigent que le 
demandeur soit avise de ]'intention de la Commission et ait la possibilite d'etre entendu. 

[17] II convient de faire quelques remarques sur !'audience du 20 octobre 1997. La 
premiere partie de !'audience a ete consacree a la demande deposee par le ministre en vue 
de la modification des conditions du sursis. Le greffier de la section d'appel a ouvert la 
seance de la maniere suivante : 

[traduction] II s'agit de !'audition d'une demande fondee sur la regle 33 des Regles 
en matiere d'imrnigration. Le ministre demande que !es conditions (inaudible). 
L'auteur de la demande est le ministre de la Citoyennete et de !'Immigration et ii est 
represente par un avocat, [ ... ] 
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[18] Le greffier ne parle pas de !'intention de la section d'appel d'effectuer un nouvel 
examen oral. La demande du ministre a ete examinee rapidement etant donne que ~e 
demandeur ne s'est pas oppose aux modifications demandees par le ministre. Le debat sUI 
la demande du ministre prend fin a la page 14 de la transcription et ensuite la possibilite 
d'un nouvel examen oral est evoquee pour la premiere fois. Pour mieux comprendre ce 
qui s'est passe,je reproduis !es pages 14 et 15 de Ia transcription. 

[traduction] 

Mme ZORIC [la representante du ministre] : Oui. Autre que, en fait i1 y a 
ces documents ici. J'avais des questions au sujet de certains d'entre eux. C'est-ii.-dire 
qu'ils ne renferment pas assez de renseignements, mais ii y a des aspects du dernier 
rapport recapitulatif SUI l'evohition du cas qui me preoccupent. lls ne sont pas vraiment 
complets et je ne peux pas forcement dire quels etaient !es resultats, mais ii y a des 
choses dans ces rapports comme l'incitation ii. une greve de la fairn, des bagarres avec 
des detenus; je ne pense pas que ces actes ont entralne des condamnations, mais ils 
representent, j'imagine, des points d'interrogation pour le ministre. Et je ne sais pas si 
M. Stocking va faire un temoignage SUI ces points, mais i!s sont Ia. 

LA PRESIDENTE DE L'AUDIENCE : Bien, vous etes libre de 
l'interroger. 

M mo ZORIC : Mais ii n'est pas, je ne sais pas s'il est, si vous 
allez imposer que !'audience devienne maintenant un examen oral a la suite de notre 
requete. 

LA PRESIDENTE DE L'AUDIENCE : Bien, s'il n'y a pas de nouvel 
examen oral, poUiquoi sommes-nous venus jusqu'ici, a Kingston? 

M mo ZORIC : C'est bien ce!a, je pense que c'est un nouvel 
examen oral. 

LA PRESIDENTE DE L'AUDIENCE : C'est une demarche que nous 
aUiions pu faire par la poste. Nous allons e:ffectuer un nouvel examen oral. 

M mo ZORIC : Tres bien. C'est ce que nous voulons. 
L'AVOCAT [du demandeur] : Done, pour que la situation soit bien 

claire, en ce qui concerne !es conditions qui sont enoncees dan8 la lettre et nous avons 
accepte Jes conditions que vous demandez et maintenant nous poursuivons avec -· que 
sommes-nous en train de faire exactement a part --

LA PRESIDENTE DE L'AUDIENCE: J'aimerais que nous 
reexaminions ce qui s'est passe depuis !'imposition du sursis. . 

L'A VOCAT : D'accord, ~a me convient. 
LA PRESIDENTE DE L'AUDIENCE : Cela couvre toutes !es 

questions pre!iminaires, n'est-ce pas? 
Mme ZORIC: Oui. 
LA PRESIDENTE DE L'AUDIENCE: Desirez-vous ajouter autre 

chose,M0 Mattson? 
L'A VOCAT : Non, madame Ia presidente. 
LA PRESIDENTE DE L'AUDIENCE : Non? Mme Zoric. 
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Mm• ZORIC : Voulez-vous que je fasse comparaitre 
l'appelant? 

LA PRESIDENTE DE L'AUDIENCE : Mm-hmm. 

Mme ZORIC : Mais je ne veux pas le faire comparaitre parce 
que je prefererais le contre-interroger. Jene sais pas ce qu'il a fait. 

LA PRESIDEN1E DE L'AUDIENCE : Tres bien. 

Mme ZORIC : Peut-Stre que Me Mattson pourrait donner un 
apervu de--

L'A VOCAT : Je n'ai rien a divulguer si ce n'est le fait que vous 
vouliez ces trois conditions. Je n'ai pas, M. Stocking est ici si la presidente veut Jui 
poser des questions je n'ai pas d'objection mais --

LA PRESIDENTE DE L'AUDIENCE: Ce nest pas a moi de Jui poser 
des questions. 

L'AVOCAT : Je sais, c'est ce que je --
LA PRESIDENTE DE L'AUDIENCE : II s'agit d'un nouvel examen 

oral. C'est vous qui l'avez demande, M•" Zoric. 
Mme ZORIC: Oui. 

LA PRESIDENTE DE L'AUDIENCE : Le ministre l'a demande, ii 
vous incombe --

Mme ZORIC: Tres bien. 
LA PRESIDENTE DE L'AUDIENCE : -- de faire demarrer Jes choses, 

pour ainsi dire, et ensuite Me Mattson peut --

[ 19] D'abord, Ia section d'appel a demande Ia tenue d'un nouvel examen oral quand 
elle a envoye salettre datee du 21 aoilt 1997. A aucun moment avant !'audience le 
ministre n'a demande qu'un nouvel examen oral ait lieu. II ress<irt clairement de la 
transcription que c'est la presidente de !'audience et non Mme Zoric qui a mis la question 
du nouvel examen oral sur le tapis. Mme Zoric ne pensait pas qu'elle pouvait commencer 
un nouvel examen oral etant donne que le ministre n'avait pas fait part d'une intention 
semblable. C'est la presidente de !'audience qui a dit a M"'0 Zoric qu'il y aurait Un nouvel 
examen oral. A la page 14 de la transcription, la presidente de !'audience declare que le 
nouvel examen porterait sur ce qui s'est passe depuis !'imposition du sursis en 1994. II 
ressort clairement de la decision de Mme Teitelbaum que non seulement elle a passe en 
revue Jes evenements qui se sont produits depuis le sursis, mais qu'elle a examine des 
evenements qui se sont produits avant !'audience de 1994. Par exemple, it la page 10 de sa 
decision, elle affirme que la formation du tribunal en 1994 n'etait pas au courant du fait 
que le demandeur avait commis des infractions en etablissement avant !'audience de 
1994. 

[20] Amon avis, si la section d'appel avait !'intention de reexaminer toutes Jes 
circonstances relatives a la conduite du demandeur en prison et en dehors de la prison, 
elle avait simplement a donner un avis suffisant de son intention. Elle ne l'a pas fait et, 
dans Jes circonstances, la decision qu'elle a rendue le 3 decembre 1997 doit etre annulee. 
La decision relative a un appel annulant l'ordonnance de sursis rendue par la section 
d'appel le 22 juillet 1994 est annulee. 
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[21] Je fais une derniere remarque. L'avocate du ministre a soutenu que parce qu'il ne 
s'est pas oppose au nouvel examen oral pendant !'audience, le demandeur a renonce au 
droit qu'il avait de soulever cette question. Apres avoir attentivement examine la 
transcription de I' audience, je suis arrive a la conclusion que le demandeur n'a pas 
renonce a son droit de soulever la question de la justice naturelle. 

"MARC NADON" 

Ottawa (Ontario) 

Le 6 juillet 1998 

JUGE 

Traduction certifiee conforme 

Marie Descombes, LL.L. 

COURFEDERALEDUCANADA 

SECTION DE PREMIERE INSTANCE 

NOMS DES AVOCATS ET AVOCATS INSCRITS AU DOSSIER 

NUMERO DU DOSSIER DE LACOUR: lMM-5331-97 

INTITULE: 
LIEU DE L'AUDIENCE : 
DATE DE L'AUDIENCE: 

Laurence Stocking c. M.C.I. 
Toronto (Ontario) 

Le 24 juin 1998 

MOTIFS DE L'ORDONNANCE DU JUGE NADON 

EN DATE DU: 6juillet 1998 

COMPARUTIONS: 

M0 Mark Mattson pour le demandeur 

M° Andrea Horton pour le defendeur 

AVOCATS INSCRITS AU DOSSIER: 

M° Mark Mattson pour le demandeur 

Toronto (Ontario) 

M. Morris Rosenberg 

Sous-procureur general du Canada pour le defendeur 
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Portee des collections 

Outils 

Conditions d'utlllsation 

Vie privee 

Aide 

Contactez-nous 

Apropos 
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